
Impacts sociaux et 
environnementaux des 
acquisitions de terres à 
grande échelle destinées à 
l’agriculture en Afrique 
Résumé

Cette note vise à dépasser les bases de données sur l’ampleur et les tendances des 
acquisitions de terres à grande échelle (ATGE) afin d’examiner les éléments 
disponibles sur les impacts sociaux et environnementaux des ATGE en Afrique, avec 
un accent particulier sur l’Afrique de l’Ouest et centrale (AOC). L’objectif de 
l’analyse plus longue, de laquelle cette note est tirée (Richards, 2012), était de 
documenter ces impacts. La plupart des impacts rapportés dans les bases de données 
sur les ATGE, comme celle de la Coalition internationale pour l’accès à la terre 
(ILC) concernent les impacts attendus ou prévus sur les organisations sociales, 
l’environnement et la gouvernance, mais relativement peu de bases apportent des 
informations sur ce qui s’est réellement passé, sur les personnes affectées et sur la 
manière dont elles l’ont été. Cet examen de dix-huit études de cas d’ATGE destinées 
à l’agriculture s’appuie entièrement sur des sources de données secondaires, qui ont 
été choisies à dessein pour que les informations soient suffisamment solides pour 
mesurer les impacts réels. La plupart des cas sont donc tirés de la récente « Ruée sur 
les terres africaines. » Le fait que seuls dix-huit cas avec un minimum de données sur 
les impacts aient pu être obtenus montre à la fois que l’attention portée à ce problème 
est très récente et que de nombreux contrats n’ont pas encore été mis en œuvre.

Les principales conclusions sur les impacts sont :

•	 La répercussion foncière la plus importante a été l’expropriation directe ou 
implicite des titulaires de droits coutumiers du fait que l’État ait exercé ses 
droits de tenure sur les terres et sur les ressources impliquées dans des 
transactions concernant des ATGE.

•	 Les titulaires de droits coutumiers sont marginalisés de multiples façons : 
consultation minimale, absence d’un processus de consentement, indemnisation 
insuffisante et non-respect des promesses de création de nouveaux emplois.

•	 Les conflits, parfois violents, entre les communautés et les entreprises sont 
courants.

•	 Les chefs traditionnels possédant un pouvoir de décision sur les terres et les 
ressources ont souvent approuvé des accords d’ATGE en fonction de leurs 
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propres intérêts économiques et politiques, mais au détriment des intérêts de la majorité des 
titulaires de droits.

•	 Des droits sur l’eau pratiquement illimités ont été accordés aux ATGE avec de graves 
répercussions en aval.

•	 D’autres effets sociaux, culturels, institutionnels et environnementaux négatifs ont été identifiés.

Cet examen a également mis en évidence des lacunes dans l’analyse comparative des ATGE et des 
modèles économiques ou des modèles de tenure alternatifs fondés sur la sécurité de la tenure et les 
options de collaboration entre communautés et entreprises comme les systèmes de plantations satellites. 
Il est urgent de mener une telle analyse pour que les décideurs puissent évaluer les coûts et les avantages 
réels des ATGE ainsi que leurs alternatives.

Introduct ion

Il existe de nombreux rapports sur les causes, les processus et les impacts probables des ATGE en Afrique 
et dans d’autres régions en développement (par exemple Anseeuw et al. 2012, Odhiambo 2011). 
L’objectif de cette analyse est d’examiner les impacts « réels » par opposition aux impacts prévus. Une 
ATGE est définie ici comme étant supérieure à 1 000 hectares. Ce rapport est centré sur l’Afrique de 
l’Ouest et centrale (AOC), mais comprend des études de cas supplémentaires sur l’Afrique de l’Est où des 
ATGE ont été largement rapportées.

Les 18 études de cas résumées ici ne sont pas un échantillon représentatif ni aléatoire. Ce sont plutôt les 
cas les mieux documentés sur les impacts sociaux et environnementaux. La plupart des cas analysés 
dressent un portrait relativement négatif. Il est difficile de savoir si cela est dû à une volonté de ne 
montrer que les impacts négatifs ou si ces études de cas reflètent la réalité. Tout a été mis en œuvre pour 
trouver un exemple positif de bonne pratique d’ATGE afin d’équilibrer l’étude, mais sans succès.

Pour évaluer les impacts des ATGE, un système de classification a été établi à partir de l’association d’un 
cadre analytique fondé sur la pauvreté (OECD 2007) et du système de classification de la « gouvernance 
foncière » utilisé par la Coalition internationale pour l’accès à la terre (ILC 2012), ce qui a abouti à 
quatre catégories d’impacts :

•	 les impacts sur la tenure (titres fonciers, accès à la terre et aux ressources, et les faisceaux de droits 
associés) ;

•	 les impacts sur la gouvernance foncière, y compris les effets sur les droits, les capacités politiques 
et les conflits ;

•	 les impacts sur les moyens de subsistance et sur la pauvreté :

»» les capacités économiques et de protection : effets sur la capacité des femmes et des hommes 
pauvres à maintenir leurs moyens de subsistance et à adopter des stratégies d’adaptation,

»» les capacités humaines et socioculturelles, y compris les effets sur la santé, l’éducation, la 
culture, la cohésion de la communauté et d’autres formes de capital social,

»» les capacités politiques et de gouvernance (au-delà du processus de gouvernance foncière) ;

•	 les impacts sur l’environnement.
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Bien que les rapports sur les études de cas d’ATGE donnent de nombreuses informations sur les impacts 
locaux des ATGE, ils en fournissent peu sur les impacts nationaux ou sur les bénéfices 
macro-économiques. En outre, ils sont de qualité variable et fournissent des informations incohérentes 
(sur l’utilisation antérieure des terres, la situation de la tenure, les types d’impacts, etc.).

L’échelle et les tendances des ATGE en Afrique

La base de données la plus complète sur ces acquisitions est celle alimentée par l’ILC. Cette base de 
données nous apprend que : 625 cas des 1 217 répertoriés dans la base peuvent être considérés comme 
« fiables », parmi lesquels, 36 % sont des transactions foncières déjà signées, et 32 % sont des transactions 
qui ont commencé à être mises en œuvre (Taylor 2012). Les sources divergent en ce qui concerne la 
surface minimale d’une ATGE et le moment à partir duquel un accord potentiel devient une ATGE. Les 
données issues des médias ont tendance à être surestimées par rapport aux chiffres basées sur la recherche 
(voir tableau 1) (Cotula, 2012). En Afrique, l’ampleur réelle des ATGE reste indéfinissable car : de 
nombreuses transactions rapportées ne disposent pas de baux signés ; les transactions foncières dont la 
mise en œuvre a débuté sont peu nombreuses ; plusieurs ATGE sont abandonnées avec des informations 
incomplètes sur le devenir des terres ; les documents sources utilisent différentes définitions de « grande 
échelle » ; un certain nombre d’offres sont des reprises d’exploitations existantes et ne sont pas de 
nouveaux investissements ou des investissements « sur site vierge ».

Un autre aspect de la ruée récente sur les terres africaines est l’importance, en particulier dans la région de 
l’AOC, des acquisitions de terres à petite échelle (ATPE) par les élites locales ou nationales, par 
opposition aux sociétés ou aux investisseurs nationaux agissant pour le compte de sociétés internationales 
(bien que ce phénomène soit aussi très important). Par exemple, une enquête portant sur 99 
investissements fonciers au Bénin, au Burkina Faso, au Mali et au Niger a révélé que 95 % des transactions 
foncières étaient faites par des investisseurs nationaux sur des surfaces de 85 hectares en moyenne, dont 
plus de la moitié était inférieure à 50 hectares (Hilhorst et al 2011). Une autre tendance est que la ruée 
sur les terres africaines a ralenti après son pic en 2008 en raison de facteurs tels que la crise financière 
mondiale, la résistance locale et des crises socio-politiques dans des pays comme la Libye et le Mali.

Caractérist iques  des  études  de  cas  sur  les  ATGE

0 3

Tableau 1. Estimations de la superficie des ATGE dans certains pays africains (en milliers d’hectares)

Source Banque mondiale : Deininger et al. 2011 GIZ : Görgen et al. 2009 IIED : Cotula et al. 2009
Période : 2004-2009 2009 2004-2009
Pays :
	 Ghana 452
	 Libéria 1 602
	 Mali 160 163
	 Nigéria 793
	 Éthiopie 1 190 603
	 Madagascar 1 702 803
	 Mozambique 2 670

Source : Cotula (2012)
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Les principales caractéristiques des 18 études de cas sont présentées dans le tableau 2 et peuvent être 
résumées comme suit :

•	 Dans la plupart des études de cas (14) les ATGE ont été négociées après 2007 (figure 1).

•	 La plupart des cas (12) possédaient une superficie comprise entre 5 000 et 100 000 hectares (figure 2).

•	 Toutes les études de cas impliquaient, dans une certaine mesure, des droits fonciers coutumiers. La 
tenure collective était davantage formalisée ou plus solide au Ghana, au Libéria, au Mozambique et en 
Tanzanie, bien que cela se soit avéré être une faible protection pour les titulaires de droits (figure 3).

•	 En ce qui concerne la végétation préexistante ou la précédente utilisation des terres, la moitié des 
études de cas étaient principalement des paysages agricoles, six étaient d’importantes zones de 
forêts, des terres boisées ou des jachères forestières, et trois étaient des marais ou des zones 
marécageuses dont deux abritaient des exploitations agricoles (figure 4).

•	 L’utilisation réelle ou proposée des terres des ATGE était : quatre plantations de palmiers à huile, 
quatre plantations de biocarburants, trois de jatropha et une d’éthanol obtenu à partir de sucre, 
deux plantations de canne à sucre, trois plantations de céréales, deux plantations produisant 
plusieurs cultures annuelles, une entreprise maraîchère, une plantation de bois d’œuvre et une 
exploitation forestière (figure 5).

Les investisseurs des ATGE étaient principalement originaires d’Europe (9), des États-Unis (3), d’autres 
pays africains (2) et des gouvernements nationaux (2) (figure 6).

Figure 1: Années où les études de cas d’ATGE ont été convenues (n = 17 *)

* Dans une étude de cas les données n’étaient pas disponibles.
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Figure 2: Superficies des études de cas d’ATGE (n=18)

Figure 3: Type de tenure antérieure des études de cas 
(n= 18)

Figure 4: Utilisation antérieure des terres des études de 
cas (n= 18)

Figure 5: Utilisation des terres proposée dans les études 
de cas (n= 18)

Huile de
palme

Cultures
vivrières

Figure 6: Origine du principal investisseur de l’ATGE 
dans les études de cas (n= 17 *)

États-Unis

* Pour une étude de cas l’origine des investisseurs n’a pas été révélée
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Impacts  sur  la  tenure  et  sur  la  gouvernance  foncière

•	 Expropriation de propriétés coutumières ou de titulaires de droits d’usage et perte d’accès aux 
terres productives ou aux surfaces cultivées pour la durée du bail (de 30 à 99 ans), et 
éventuellement au-delà, la plupart du temps sans indemnisation adéquate.

•	 Dans la plupart des cas, avant l’approbation de l’ATGE, absence de consultation ou consultation 
principalement limitée aux chefs traditionnels et parfois aux chefs de famille.

•	 Utilisation de documents faux, trompeurs ou illégaux durant le processus de consultation.

•	 Recours à la coercition et non-respect des termes des transactions accordées avec les 
communautés durant le processus de consultation (lorsqu’il a eu lieu).

•	 Protestations et affrontements récurrents, voire procès judiciaires dans certains cas, à cause des 
éléments mentionnés ci-dessus.

Impacts  sur  les  moyens  de  subsistance  et  sur  la  pauvreté

Capacités en matière économique et de protection

•	 Perte de l’accès à la nourriture, aux ressources forestières et aux bénéfices y étant liés, étant donné 
que les transactions généralement se réservent ou restreignent l’accès aux terres productives et aux 
ressources des biens communs (par exemple, les forêts, les terres boisées et les pâturages).

•	 Absence d’indemnisations dans la moitié des cas et lorsqu’elles ont lieu, elles sont injustes et les 
mécanismes de redistribution mis en place sont largement inefficaces et conduisent à des conflits 
sociaux.

•	 Beaucoup moins d’emplois créés par les investisseurs que ceux promis, la plupart de ces emplois 
sont faiblement rémunérés et/ou en grande partie dirigés à des personnes de l’extérieur.

•	 Impacts négatifs plus importants sur les femmes et sur les paysans sans terre en raison de la perte 
de l’accès aux biens communs.

•	 Impacts et flux de bénéfices plus prometteurs des plantations satellites (dans le cas 10), le seul 
modèle d’ATGE analysé montrant des résultats sociaux positifs.

Capacités humaines, socio-culturelles et politiques

Étant donné que la plupart des transactions associées aux ATGE ne parviennent pas à respecter les droits 
locaux, qu’elles sont basées sur des consultations défaillantes et qu’elles ont un impact négatif sur les 
droits et les moyens de subsistance, elles engendrent de multiples effets socio-culturels et politiques 
négatifs. Les plus importants sont :

•	 l’augmentation des conflits intra et intercommunautaires liés aux ressources (7 cas) ;

•	 la violence physique envers les personnes et leurs biens, les déplacements de populations et les 
migrations (6 cas) ;

•	 la dégradation des conditions de santé (3 cas) ;
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•	 la destruction des cimetières (2 cas) et les menaces à l’encontre des sites sacrés ;

•	 les menaces à l’encontre de l’habitat et de la culture des populations autochtones (en particulier 
ceux des Pygmées (dans le cas No. 1) ;

•	 les principaux résultats positifs : la résistance populaire et l’appui des ONG dans certains pays (par 
exemple le Mali, la Sierra Leone, etc., voir encadré 1).

Encadré 1. L’émergence de mouvements de la société civile en 
réponse aux ATGE

Dans le périmètre de l’Office du Niger au Mali, après que l’armée a été appelée pour soutenir un investisseur, les organisations 
d’agriculteurs ont dénoncé la situation et ont organisé des rencontres pour mobiliser la résistance en 2010 et 2011. Ces luttes 
ont obtenu le soutien de l’ONG Via Campesina, qui a aidé les organisations locales à élaborer un plan d’action, notamment en 
réalisant des formations dans les domaines techniques et politiques, en formant des alliances avec les médias pour défendre les 
réformes politiques et de tenure, et en mettant en place des systèmes d’appui juridique et des unités de surveillance.

En Sierra Leone, 90 agriculteurs touchés par les ATGE se sont rencontrés en 2012 avec l’aide de l’ONG Green Scenery. Les 
agriculteurs ont demandé un moratoire sur les nouvelles transactions et ont lancé une Action pour la transparence des acquisitions 
de terres à grande échelle (ALLAT). ALLAT est composée d’organisations de la société civile et de groupements locaux, et vise à 
surveiller les ATGE et à sensibiliser les communautés sur leur danger.

Sources : Inter-Réseaux 2011, Oakland Institute 2011a, Oakland Institute 2011b

Encadré 2. EXTERNALITÉS NÉGATIVES de l’extraction de l’eau dans la 
région de l’Office du Niger, Mali

De nombreux groupes dépendent des inondations saisonnières dans le Delta du Niger : les Bozo pour les poissons, les bergers 
Peuls et d’autres groupes qui cultivent le millet ou mangent du bourgou si la production de millet échoue. Le Delta du Niger est 
également extrêmement important pour sa biodiversité. Toutefois, il n’est plus aussi humide qu’il ne l’était. La plupart des acteurs 
accusent l’irrigation en amont facilitée par l’Office du Niger, qui possède 2,5 millions d’hectares « disponibles pour le développement ». 
Les investisseurs probables sont originaires de Libye (étude de cas 6), d’Arabie saoudite, de Chine et du Burkina Faso.

Il est estimé que l’irrigation actuelle supprime environ 70 pour cent des écoulements de la saison sèche. Associé à la sécheresse 
et à un barrage hydro-électrique en amont, ceci a détruit plusieurs forêts anciennement inondées et la moitié du bourgou. Si les 
projets d’irrigation actuels aboutissent, dont un projet chinois de plantation de canne à sucre, les prélèvements pourraient passer 
de 188 m3 à 445 m3 par seconde, et causer l’assèchement de 20 % du Delta, ce qui aurait pour résultat un débit minime d’eau 
pendant la saison sèche et une diminution drastique de la forêt, du poisson et du bourgou. Il est estimé que, pour chaque personne 
qui profite de l’eau en amont, environ quatre personnes perdraient leurs moyens de subsistance dans le Delta, ce qui affecterait 
massivement les femmes et les plus pauvres.

Sources : Hertzog et al 2011, Pearce 2012, Wetlands International 2010, Woodhouse 2012
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Impacts  sur  l’env ironnement

•	 Déboisement rapporté dans sept cas d’ATGE, y compris dans des zones à haute valeur de 
conservation (HVC). Cela a également eu des implications en termes de perte de la biodiversité, 
d’érosion des sols et d’émissions de carbone.

•	 Perturbation de la qualité et du débit saisonnier de l’eau disponible pour les habitants et les 
activités productives : ATGE considérées comme conduisant à l’accaparement de l’eau.

•	 Absence d’Évaluations de l’impact environnemental (EIE) ou organisation défaillante de ces 
évaluations. Une EIE a été mentionnée uniquement dans quatre cas en dépit de l’exigence légale 
dans la plupart des pays.

Conclusions  et  recommandat ions

Impacts sur les organisations sociales, l’environnement et la gouvernance

Cet examen des études de cas d’ATGE a révélé une série d’impacts globalement négatifs – les plus 
fréquents ont été :

•	 Les impacts sur la tenure : la conversion temporaire (ou à long terme) de la tenure coutumière en 
propriété étatique. La durée moyenne de la plupart des baux relatifs aux ATGE signés entre le 
gouvernement et le preneur est de 54 ans.

•	 Une consultation et une transparence minimales ainsi qu’une légalité douteuse souvent 
accompagnée de coercition, de pressions politiques ou de tromperies, qui à leur tour ont conduit à 
de violentes protestations ou à des affrontements et parfois à des arrestations et à des procès, et 
dans trois cas, à des ATGE d’une légalité douteuse.

•	 Les autorités ou les chefs traditionnels ont souvent un rôle clé dans les transactions foncières et 
ont tendance à donner priorité à leurs intérêts personnels.

•	 Des dédommagements et/ou des paiements de loyers minimes aux titulaires de droits coutumiers 
déplacés.

•	 Des conditions et des niveaux d’emploi décevants dans les nouvelles entreprises agricoles.

•	 Des effets néfastes sur les femmes et sur les peuples autochtones, qui dépendaient fortement des 
biens communs.

•	 Des effets sociaux et culturels négatifs, dont la destruction de sites sacrés, le démantèlement de 
réseaux sociaux et un accès entravé aux services de santé et d’éducation.

•	 Une faible réalisation, par les entreprises, de l’infrastructure sociale et des services promis, ce qui 
suggère que les avantages à long terme promis par les entreprises, pourraient se révéler 
décevants.

•	 L’augmentation des conflits intra- et intercommunautaires découlant des ATGE, souvent associée 
à une concurrence accrue pour les terres agricoles restantes et à l’érosion du capital social.

•	 Des répercussions graves sur les moyens de subsistance des populations vivant en aval liées aux 
droits quasi illimités de prélèvement de l’eau, accordés aux ATGE.
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•	 Des déboisements importants et des dommages sur les zones humides.

•	 Le non-respect de l’obligation de procéder à une évaluation d’impact social et environnemental 
ou, lorsque l’évaluation a été effectuée, le défaut de la mettre à disposition des acteurs locaux.

Plus positivement, au Mali et en Sierra Leone au moins, de nouveaux réseaux dirigés par la société civile ont 
émergé dans le but de sensibiliser les communautés à leurs droits et aux potentiels dangers des ATGE, et 
afin d’exercer des pressions sur les gouvernements pour l’obtention de réformes politiques et réglementaires.

Implications pour les politiques publiques et la recherche

Afin de convaincre les gouvernements de s’engager dans les réformes réglementaires et politiques 
nécessaires, il est indispensable d’aller au-delà des impacts sociaux et environnementaux. Des recherches 
économiques plus larges sont nécessaires pour générer des données et des analyses fiables permettant de 
comparer les ATGE actuelles et le modèle sous-jacent de concession avec des options alternatives de 
développement, tels que l’agriculture paysanne (par exemple au Burkina Faso (GRAF 2011)), le système 
de plantations satellites ou l’agriculture durable. Une telle recherche devrait inclure une analyse 
comparative de la productivité agricole, les contributions au revenu de l’État, la croissance économique, 
la création nette d’emplois et la mesure des indicateurs de pauvreté. En plus de la recherche, il est 
impératif d’aborder la question de la fragilité des droits de propriété, de la faible gouvernance des ATGE 
et ainsi jeter les bases d’une gestion des ressources plus équitable et plus efficace grâce à des processus 
viables de démocratisation et de décentralisation.

Quelques recommandations pour aller de l’avant

En plus de la proposition d’étude comparative des ATGE avec d’autres modèles de développement 
agricole, les autres besoins urgents de recherche sont :

•	 les impacts des ATGE non destinées à l’agriculture (mines, tourisme, etc.) qui sont actuellement 
très mal documentés ;

•	 les impacts des acquisitions de terres à petite échelle (ATPE) compte tenu de leur importance 
croissante dans la région de l’AOC ;

•	 les taux et les conséquences de l’abandon des ATGE.

Les autres recommandations portent sur la nécessité de :

•	 une meilleure reconnaissance juridique et défense des droits fonciers coutumiers (par exemple, par 
le pouvoir judiciaire, la police et d’autres acteurs étatiques) ;

•	 un soutien accru des alliances et des réseaux de la société civile ;

•	 des mesures pour améliorer la base de la consultation, de l’information et du consentement pour 
les ATGE, dans le but éventuel de rendre obligatoire le consentement libre, informé et préalable 
(CLIP) ;

•	 la certification indépendante des contrats et des compensations liés aux ATGE ;

•	 l’intégration dans la législation nationale du plan d’action 2011 de Nairobi sur les investissements 
fonciers à grande échelle en Afrique et d’autres directives de l’Union africaine ;
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•	 des contrôles sur les pouvoirs des autorités traditionnelles liés aux décisions sur la tenure ;

•	 le renforcement de l’évaluation d’impact ex ante et du suivi ;

•	 une réglementation plus stricte et une transparence accrue de la distribution de l’eau utilisée par 
les ATGE.
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